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Appel à un soutien économique exceptionnel pour les 
territoires girondins et landais touchés par les incendies 

 
 

Bordeaux le 31 juillet 2026, 
 
Monsieur le président de la République, Monsieur le Premier ministre, 

 
Les incendies qui frappent la Gironde et les Landes constituent une catastrophe d'une 
ampleur exceptionnelle. Au-delà des dommages environnementaux et humains, ils 
fragilisent durablement l'activité économique de ces territoires dont l'équilibre reposait 
déjà sur des secteurs confrontés à de fortes tensions. 

Avant toute chose, nous souhaitons saluer l'écoute dont vos services ont fait preuve dès 
les premières heures de cette crise, ainsi que la réactivité des décisions prises pour 
accompagner la reprise de l'activité économique. Cette mobilisation témoigne de la 
volonté de l'État d'agir rapidement face à une situation d'urgence, et nous en prenons 
acte avec reconnaissance. 

 
Pour autant, les mesures aujourd'hui annoncées ne permettront pas, à elles seules, de 
répondre à l'ampleur des conséquences économiques auxquelles sont confrontées les 
entreprises, les salariés, les exploitations et l'ensemble des acteurs de ces territoires. 

 
Les pertes d'activité, les annulations de commandes, l'effondrement de la fréquentation 
touristique, les difficultés d'approvisionnement et les coûts supplémentaires engendrés 
par cette catastrophe viennent s'ajouter à une fragilité économique préexistante. De 
nombreuses entreprises, parfois encore en phase de consolidation après les crises 
successives de ces dernières années, ne disposent plus des marges financières 
nécessaires pour absorber un nouveau choc. 

 
Nous sommes convaincus qu'une réponse insuffisante aujourd'hui entraînera demain un 
coût social et budgétaire bien supérieur. Les fermetures d'entreprises, les licenciements, 
la perte de compétences, la baisse des recettes fiscales et l'affaiblissement durable du 
tissu économique local pèseront davantage sur les finances publiques qu'un 
accompagnement exceptionnel, rapide et ciblé. 

C'est pourquoi nous sollicitons la mise en œuvre de mesures adaptées à la gravité de la 
situation. 

 
En premier lieu, nous demandons l'ouverture d'un dispositif d'activité partielle élargi, 
simple d'accès et intégralement pris en charge par l'État, sans reste à charge pour les 
entreprises concernées et sans perte de pouvoir d’achat pour les salariés y compris les 
saisonniers. Il s'agit de préserver les emplois, de maintenir les compétences dans les 
entreprises et de permettre une reprise rapide lorsque les conditions le permettront. 
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Nous demandons également la mise en place d'un Prêt Garanti par l'État (PGE) 
spécifique à cette catastrophe. L'expérience de la crise sanitaire démontre toute la 
pertinence de cet outil : moins de 4% des PGE accordés n'ont pas été remboursés. Ce 
dispositif représente un engagement limité pour les finances publiques tout en 
constituant un levier décisif pour restaurer la trésorerie des entreprises. Les 
établissements bancaires régionaux ont d'ores et déjà fait connaître leur volonté 
d'accompagner cette démarche, ce qui en garantit la faisabilité opérationnelle. 

 
Enfin, nous saluons les réflexions actuellement engagées autour de la création d'un 
fonds de dotation dédié. Cette initiative constitue un complément utile à l'action 
publique et pourra contribuer à répondre à certaines situations particulières. Elle ne 
saurait toutefois se substituer aux dispositifs nationaux dont l'ampleur est indispensable 
pour assurer la résilience économique du territoire. 

 
Notre demande n'est pas celle d'un traitement dérogatoire. Elle est celle d'une réponse 
proportionnée à une catastrophe exceptionnelle. Préserver aujourd'hui les entreprises, 
leurs salariés et les filières qui font vivre la Gironde et les Landes, c'est éviter demain des 
conséquences économiques, politiques, sociales et fiscales dont le coût serait 
considérablement plus élevé. 

 
Nous appelons donc le Gouvernement à compléter les mesures déjà engagées par des 
dispositifs à la hauteur des enjeux. Le temps économique est aussi déterminant que le 
temps de l'urgence : chaque semaine qui passe fragilise davantage des entreprises qui 
ont pourtant démontré, à chaque crise, leur capacité d'adaptation et leur volonté de 
préserver l'emploi. 

 
Nous vous remercions de l'attention que vous porterez à cet appel et demeurons 
pleinement mobilisés, aux côtés des services de l'État et des collectivités, pour 
construire les réponses les plus efficaces au service de nos territoires. 

 
Nous vous prions d'agréer, Monsieur le Président, Monsieur le Premier Ministre, 
l'expression de notre haute considération. 

Signataires : voir Annexe 
Organisations patronales et professionnelles 
Réseaux économiques de la Gironde 

Copies : 
Ministres de l’Économie, de l’Industrie, du Commerce, du Travail, et du Numérique, 
Madame la Préfète de Nouvelle-Aquitaine et de Gironde, 
Députés et Sénateurs Girondins, 
Président de Région Nouvelle Aquitaine, 
Président du Conseil Départemental de Gironde, 
Président de Bordeaux Métropole. 
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Mathias SAURA, Président MEDEF Gironde Cécile DESPONS, Présidente Les 
Entrepreneurs Gironde 

 

 

Astrid CHAMBARAUD, Président U2P 
Gironde et CAPEB Gironde 

Patrick SEGUIN, Président CCI Bordeaux 
Gironde 

 

  

Nathalie LAPORTE, Présidente CMA Gironde François PERRIN, Président MEDEF Nouvelle 
Aquitaine 

 

 

Didier MASSY, Président, Les entrepreneurs 
Nouvelle Aquitaine 

 

Christian SURGET, Président, Fédération 
Régionale des travaux Publics Nouvelle 
Aquitaine 

 

Antoine THEBAULT, Président, Fédération 
des Industries du Bois Nouvelle Aquitaine 

 

 
Dimitri SIONNET, Président, MOBILIANS 
Nouvelle Aquitaine 

 

Thibault IZARET, Président, Régional Union 
TLF 

Catherine LEMASSON-LASSEGUE, 
Présidente, U2P Nouvelle-Aquitaine 

 

Laurent RICHAUD, Président, UNICEM 
Nouvelle-Aquitaine 

 

Myriam KING, Présidente, Fédération des 
Entreprises de Propreté CSO 

 

 
Stéphane DOUENCE et Lionel MATIAS, 
France Industrie Nouvelle Aquitaine 

 
 
 
 
 
 

Olivier CAMIN, Président, Régional TLF 
Overseas 
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Nouvelle Aquitaine 
Didier GARCIA, Président, PRISM EMPLOI Gonzague DOUNIAU, Président, FPI 

 

Lionel MATIAS, Président, UIMM Gironde-
Landes 

 

 
Thierry LEBLANC, Président, Fédération 
Bâtiment Gironde 

Guillaume BOUǪUANT, Président, France 
Chimie Nouvelle Aquitaine 

 

Philippe TAPIE, Président, Bordeaux 
Libourne Négoce 

 

 
 

  

Manon DASǪUET, Présidente, SYRPIN Ahmed ABZIZI, Président, Union Maritime et 
Portuaire de Bordeaux 

 

Nourrédine ZIANE, Président, FNTR 
Aquitaine 

 

  

Marc PRIKAZSKY, Président, Club des ETI de 
Nouvelle-Aquitaine 

Franck CHAUMES, Président, UMIH Gironde 

 

 
Philippe TAPIE, Co-Président, CIVB 

 

   
 

 
Louis DUCARRE, Président, CJD Gironde Sandy HEBERT, Présidente, BORDEAUX MON 

COMMERCE 

Alice CLAVERIE, Présidente, RESEAU 
ENTREPRENDRE 

 


